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Question écrite n° 6209

Texte de la question

M. Éric Coquerel alerte Mme la ministre du travail sur la dégradation des conditions de travail au sein de la
SEMISO de Saint-Ouen. Depuis le 25 janvier 2018, les travailleurs de la SEMISO sis 17 rue Claude Monet à
Saint-Ouen 93400 exercent leur droit de grève. Ils dénoncent notamment la dégradation de leurs conditions de
travail, les négociations annuelles non respectées par leur direction, ainsi que des pertes sèches de salaire, de
congé et d'acquis sociaux. À titre d'exemple, leurs feuilles de salaires comportent de nombreuses irrégularités
(absence de la classification conventionnelle, des RTT). Ils réclament par ailleurs la mise en application de leurs
conventions collectives nationales qui ne sont pas appliquées à ce jour. Attachés à la négociation, les
travailleurs de la SEMISO subissent un refus de toute négociation et un silence de la part de leur direction et de
son PDG, M. le Maire de Saint-Ouen. Ce blocage aggrave les conditions de travail des employés. Le turn-over
est de plus en plus fréquent et les arrêts maladie de longue durée se multiplient, témoignant de la souffrance du
personnel. Cette situation compromet ainsi le bon fonctionnement de la SEMISO et sa mission de service public.
L'assurance d'un service de qualité est de plus en plus remise en question et tend fortement les relations entre
la SEMISO et ses locataires. Ce ne sont là que des exemples d'une situation globale qui se décompose au jour
le jour. Ce dossier s'inscrit dans la volonté du PDG de prononcer la cessation de l'OPH de Saint-Ouen à la
SEMISO, allant à l'encontre d'une décision récente du tribunal administratif de Montreuil. C'est cette décision
contradictoire avec le jugement du tribunal administratif du PDG qui est à l'origine des nombreux problèmes de
gestion dénoncés par l'intersyndicale, le comité d'entreprise, les travailleurs. Or il n'est pas acceptable que
l'accélération d'une procédure administrative puisse s'imposer à une décision juridique. Au vu de l'urgence de la
situation, les travailleurs de la SEMISO ont demandé une rencontre directe avec le préfet de la Seine-Saint-
Denis, ainsi que la nomination d'un médiateur afin de trouver une issue. Cette demande est celle d'un dialogue
social constructif et respectueux. C'est la raison pour laquelle il lui demande d'intervenir pour restaurer un climat
de confiance, de dialogue et de respect des droits des travailleurs au sein de la SEMISO.
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